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Notice explicative Modification n°5

le plan local d’urbanisme de la ville de toulon a été approuvé le 27 juillet 2012, 
remplaçant ainsi le plan d’occupation des Sols (poS).
il a fait l’objet de onze mises à jour, de quatre modifications, de cinq modifications
simplifiées et de deux mises en compatibilité

I - JUSTIFICATION DU CHOIX DE LA PROCEDURE

II - OBJETS DE LA MODIFICATION 

PPLANLAN LOCALLOCAL
DD ’’URBANISMEURBANISME

la présente procédure de modification s’inscrit dans la continuité des objectifs des
articles l.153-36 et l.153-41 du code de l’urbanisme : le plu peut être modifié par
délibération du conseil métropolitain après enquête publique à condition que la
modification :
● ne change pas les orientations définies par le projet d'aménagement et de
développement durable ;
● ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et
forestière ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité
des sites, des paysages ou des milieux naturels ou d’une évolution de nature à induire de graves
risques de nuisance. ;
● n’ouvre pas à l’urbanisation une zone à urbaniser.

la présente modification porte sur des évolutions relatives :
- aux orientations d’aménagement
- au règlement
- à un plan de masse
- au zonage
- à des emplacements réservés
- à l’intégration de la délibération du 27 juin 2019  relative à la taxe d’aménagement, des
mises à jour n°11 et 12 et de la dpMec pour la mise en sécurité du faron

les changements apportés par cette procédure de modification du plu concernent les
pièces suivantes : 

- le rapport de présentation
- les orientations d’aménagement
- le règlement
- les documents graphiques (plan de masse uZg et planches n° 7, 10, 12, 13, 14, 17, 18,
19, 22, 23, 26, 27 et 28) 
- la liste des emplacements réservés
- des annexes

cette procédure de modification est rendue nécessaire pour plusieurs raisons :
•   volet 1 : réalisation d’un projet de renouvellement urbain sur la friche urbaine de la
Loubière
la mise en oeuvre de ce projet implique :
- la modification de l’orientation d’aménagement p3 sur le secteur de renouvellement urbain de
la loubière.
- la création d’un nouveau zonage urbain dédié aux opérations de renouvellement urbain (ur)
en lieu et place de l’actuelle zone ud sur le site. 
- la création d’un règlement associé à la zone ur.
•   volet 2 : maîtrise de l’urbanisation et préservation de l’environnement
des aménagements sont apportés au cadre réglementaire, permettant de maintenir une densité
cohérente avec la vocation des zones concernées, d’augmenter la place de la nature en ville et
d’inciter à la mise en oeuvre de dispositifs en faveur du développement durable.

•   volet 3 : evolution des emplacements réservés
des modifications sont apportées aux emplacements réservés avec : 
- la suppression partielle de l’er 101
- la modification de l’er 502
- la mise à jour des bénéficiaires dans la liste des emplacements réservés : les er voirie de la
ville basculent à la Métropole
•   volet 4 : Patrimoine
- une procédure de périmètre délimité des abords est nécessaire pour calquer la protection de
l’ancien cercle naval (inscrit le 8 février 2018 au titre des monuments historiques) au périmètre
du Spr (ex-avap). une enquête publique est obligatoire : elle est organisée de façon conjointe
avec la modification n°5.
- un inventaire du patrimoine architectural et paysager est annexé au plu. il protége
le patrimoine au titre du l.151-19 du code de l’urbanisme. cet inventaire est enrichi de 4 nou-
velles fiches.
•   volet 5 : Ajustements divers
- en raison de l’évolution du projet Montéty, le plan de masse uZg est modifié à la marge.
- certains points règlementaires sont à préciser ou à compléter. il s’agit de réadapter la rédaction
de certains articles pour améliorer l’application du plu au niveau règlementaire.
•   volet 6 : intégration de procédures antérieures
- la mise à jour n°11 a porté sur l’approbation des ppBe 3ème échéance ainsi que sur la création
de deux Secteurs d’information sur les Sols. 
- la déclaration de projet emportant Mise en compatibilité pour la mise en sécurité du faron a
porté sur la modification du règlement et du plan de zonage
- Mise à jour de l’annexe relative à la taxe d’aménagement (délibération du 27 juin 2019)
•   volet 7 : Correction d’une erreur matérielle
- ajout dans la légende du plan de zonage d’un symbole «patrimoine de villégiature» suite à la
création de ce chapitre dans l’inventaire du patrimoine lors de la procédure de modification sim-
plifiée n°5 approuvée le 27 juin 2019. 
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Notice explicative Modification n°5Notice explicative Modification n°5
volet 1 : réalisation d’un projet de renouvellement urbain sur la friche urbaine de la Loubière

le site de la loubière constitue une friche industrielle située à proximité du centre-
ville de toulon, séparée de celui-ci par la voie ferrée et le boulevard raynouard. ce
secteur a été identifié comme pôle de développement à court terme et espace de re-
nouvellement urbain dans le padd du plu en vigueur, approuvé en 2012. 

des réflexions avaient été engagées dans le cadre du plu en vigueur, conduisant à
des propositions de zonage, à la production de plans masses et d’une orientation
d’aménagement sur le secteur p3. toutefois, ces réflexions, initiées il y a presque 10
ans, ne correspondent plus aux besoins actuels, notamment en termes d’équipe-
ments. elles présentent également des densités trop faibles par rapport aux enjeux
de métropolisation du centre-ville de toulon et de modération de la consommation
d’espace.  

de plus, les évolutions déjà opérées dans le quartier sont à prendre en compte. des opérations
d’envergures ont d’ores et déjà commencé à restructurer le quartier de la loubière avec notam-
ment la création d’un nouveau « morceau de ville ». le nord du quartier accueille aujourd’hui
une programmation mixte de bureaux, logements et espaces publics qui, en intégrant une
échelle plus humaine, métamorphosent le secteur. il convient donc d’en tenir compte. 
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Notice explicative Modification n°5

le secteur de la loubière est encadré au Sud par la voie ferrée et au nord par le Boulevard de la démocratie. il est concerné par une topographie en pente douce, dont le point le plus bas constitue
le boulevard raynouard, et le point haut le Jardin de la démocratie. il est composé de trois sites au fonctionnement distinct : l’ancien site industriel de la loubière, l’ilot raynouard et l’ilot du centre
des finances publiques. le boulevard raynouard et le chemin de la loubière séparent ces trois sites.

Présentation du secteur

localisation des trois sites
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Notice explicative Modification n°5

le secteur de la loubière - vue depuis le Sud



PPLANLAN LOCALLOCAL
DD’’urbANismeurbANisme 6

Notice explicative Modification n°5
Le site de la Loubière

cet ensemble de terrains à vocation d’ac-
tivités a accueilli de 1899 à 1965 une usine
fabriquant du gaz à partir de la distillation
de la houille. les installations de l'usine
n'ont à ce jour pas été démantelées mais
le site a déjà fait l’objet d’une première re-
conversion. 
en effet de nouvelles constructions ont été
établies après l’arrêt de l’unité de produc-
tion et les installations déjà existantes ont
été réaménagées. actuellement, le site est
occupé par edf/Gdf Services (services
d’intervention d’urgence).

ce site est identifié comme pollué : dans
le cadre de la mise en œuvre opération-
nelle, des études et des opérations de dé-
pollution sont prévues.

les constructions existantes demeurent
néanmoins peu importantes, autant en
termes de nombres, d’emprises que de
hauteurs, notamment en comparaison
avec le tissu urbain environnant. 

coeur du site de la loubière
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Notice explicative Modification n°5

cet îlot, situé à l’est du chemin de la loubière, comprend un bâtiment de type entrepôt en
rdc/r+1 datant du début des années 60, un parking et une maison de maître.

L’ilot du Centre des Finances Publiques
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Notice explicative Modification n°5

Le site de l’ilot raynouard

l’ilot raynouard est constitué d’un ensemble bâti continu en rdc/r+2 enserré par
le boulevard raynouard et l’avenue vert coteau au nord et la voie ferrée au Sud.
cet ensemble présente une faible valeur patrimoniale. une partie des logements est
d’ailleurs vacant. trois activités économiques sont cependant présentes.

cet ilot se situe au débouché du boulevard raynouard et lui impose une déviation
avant son croisement avec l’avenue vert coteau et le chemin de la loubière. le bou-
levard raynouard étant à sens unique et étroit, le plu en vigueur comprend des em-
placements réservés devant permettre son élargissement. dans le cadre d’un
renouvellement urbain sur le site de la loubière, le réaménagement de cet ilot ou son
incorporation dans un projet d’ensemble se pose afin d’améliorer la circulation.

ensemble bâti de l’îlot raynouard (AP233)

ensemble bâti de l’îlot raynouard (Ar582)

Des voiries à requalifier : boulevard raynouard – partie centrale

Des voiries à requalifier : boulevard raynouard – partie est
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Notice explicative Modification n°5
Présentation du projet

un projet de renouvellement urbain sur le secteur de la loubière est envisagé afin de valoriser
le foncier disponible à proximité du centre-ville et augmenter l’offre immobilière à destination
d’activités, et d’équipements.

il s’agira de récréer, autour d’un nouveau parc paysager, une trame urbaine constituée de nou-
veaux ilots en veillant à respecter la trame urbaine environnante.
de nouveaux axes de circulations seront créés pour les automobiles et les piétons. 
des hauteurs différentes, essentielles à la densification du site, pourront être mises en oeuvre.
cela étant, un épannelage sera réalisé afin de garantir une cohérence urbaine entre le projet et
les quartiers environnants, présentant des hauteurs plus modérées

le nouveau quartier aura une vocation mixte : tertiaire et équipements publics. 

le souhait de la collectivité est notamment de pouvoir y regrouper plusieurs équipements ad-
ministratifs afin de formaliser un pôle plus central et accessible dans l’agglomération et disposant
d’espaces plus modernes et accueillants.

ce projet de renouvellement urbain sur le secteur de la loubière permet la mobilisation d’une
friche urbaine et en prévoit sa reconversion. ainsi, le padd est conforté dans ses objectifs : 

- 2.2 encourager le renouvellement urbain
- 4.1 construire une ville durable 
- 4.2 préserver l’environnement

les évolutions règlementaires liées à la mise en œuvre de ce projet de renouvelle-
ment urbain affectent les pièces suivantes du plu :

- le rapport de présentation : 
- actualisation du texte et des cartes relatives au zonage ur (tome 2 : p.

39, 158, 159, 162 ; tome 3 : p. 13, 14, 66, 76, 77, 90, 94, 96, 97, 98, 99, 103, 108 ;
tome 4 : p.  5, 8, 10, 11, 14, 15, 17, 19, 38 ; tome 5 : p. 25, 26 )

- les orientations d’aménagement (pages 2, 6 et 7)

- le règlement (création d’un règlement de zone associé et actualisation du zonage
sur les cartes pages 3, 44 et 75)

- les planches graphiques n° 17, 18, 22 et 23

- la liste des emplacements réservés (page 14)

- la carte relative au zonage de l’annexe etude d’incidences natura 2000 (p.7 et
14)

- la carte relative au zonage de l’annexe Majoration des règles pour logements so-
ciaux (page 3)

modifications induites dans les pièces constitutives du PLu : 
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Notice explicative Modification n°5
Orientation d’aménagement P3 Axe des Gare est•

Actuel périmètre du secteur Axe des Gares est Périmètre du secteur Axe des Gares est après modification
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Notice explicative Modification n°5
Actuel etat des lieux du secteur Axe des Gares est
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Notice explicative Modification n°5
etat des lieux du secteur Axe des Gares est après modification
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Notice explicative Modification n°5
Actuels Grands principes d’aménagement du secteur Axe des Gares est
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Notice explicative Modification n°5
Grands principes d’aménagement du secteur Axe des Gares est après modification
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Notice explicative Modification n°5

une zone ur dédiée au renouvellement urbain est créée en lieu et place de la zone ud sur le secteur de la loubière. 
le périmètre du secteur de projet p3 est modifié. 
ces modifications impactent les planches graphiques n°17, 18, 22 et 23. 
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Notice explicative Modification n°5

la création de la zone ur, secteur dédié au renouvellement urbain, répond à un urbanisme de projet. le règlement associé est allégé dans une logique d’adaption au projet (page 75 à 79)

les dispositions générales sont complétées pour introduire deux dérogations propres aux zones ur : 
- il est précisé que les conditions de l’article r151-21 pourront bien s’appliquer dans la zone ur afin de faciliter la mise en oeuvre de l’opération (page 4).
- les dispositions applicables aux clôtures ne s’appliquent pas à la zone ur tout comme aux équipements publics (page 8).

ZONe ur

Zone urbaine de renouvellement urbain faisant l’objet d’une orientation d’aménagement.
elle concerne notamment le quartier de la loubière.

Carte zone ur

ArtiCLe ur1 - OCCuPAtiONs et utiLisAtiONs Du sOL iNterDites

1 – les constructions destinées à l’habitation

2 – les constructions destinées à l’industrie.

3 – les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière.

4 – les constructions destinées à l’entrepôt.

5 – les dépôts à ciel ouvert, l’ouverture et l’exploitation de carrière.

6 – les installations classées pour la protection de l’environnement soumises aux
dispositions de la loi n° 76 663 du 19 juillet 1976, sauf celles qui sont compatibles
avec le caractère et la destination de la zone à dominante habitat (exemple boulan-
gerie).

7 – les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs et les cam-
pings, les garages collectifs de caravanes.

8 – constructions à proximité des tranchées couvertes et des tunnels : 
tranchées couvertes (pt 1 à 33 et 107 à 138) : a l’exception des réhabilita-

tions sans modification structurelle, toute nouvelle construction, aménagement,
exhaussement ou affouillement sont interdits  à moins de 11m des axes des tranchées
couvertes.

tunnels de la traversée souterraine (pt 33 à 107) : a l’exception des réhabi-
litations sans modification structurelle significative, toute nouvelle construction, amé-
nagement, exhaussement ou affouillement sont interdits à moins de 12m (localement
18m : pt 55 à 58)  de l’extrados du revêtement des tunnels et des rameaux inter-
tubes.

le repérage graphique des différentes zones du tunnel figure en annexe du plu :
prévention des impacts mécaniques des nouvelles constructions sur les ouvrages
souterrains.

evolution du règlement•
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Notice explicative Modification n°5
ArtiCLe ur2 - OCCuPAtiONs et utiLisAtiONs Du sOL ADmises A Des CONDitiONs
PArtiCuLieres

Sont autorisés sous condition :

- toutes les constructions, installations et aménagements non interdits à l’article ur1 sous ré-
serve de respecter les dispositions de l’orientation d’aménagement et d’être mis en œuvre
sous la forme d’une ou plusieurs opérations d’aménagement ou de construction.

- les lignes et ouvrages de télécommunication ainsi que les installations de distribution d’énergie
électrique, sous réserve qu’elles soient enterrées ou intégrées à une construction.

- les occupations et utilisations du sol inclues dans les périmètres définis au chapitre vii du
présent règlement, sous réserve de respecter les dispositions réglementaires du ppr.

constructions à proximité des tranchées couvertes et des tunnels :

tranchées couvertes (pt 1 à 33 et 107 à 138) : entre 11 et 20  m des axes des tranchées cou-
vertes, les ouvrages seront fondés profondément (pieux, barrettes, ...) à une cote inférieure ou
égale à celle de la chaussée de la tranchée couverte

tunnels de la traversée souterraine (pt 33 à 107) : la réalisation de tout projet pénétrant à
moins de 25m en plan de l’axe des tunnels, sera subordonnée aux conditions suivantes :

• distance du projet à l’extrados du revêtement des tunnels et des rameaux intertubes ≥
12m (localement 18m : pt 55 à 58) 

• présenter  à tout moment, que ce soit en phase de travaux et une fois le projet achevé,
une surcharge/ décompression moyenne générée par les travaux de construction ou démolition
du bâtiment qui sera qualifiée d’admissible selon les valeurs fixées dans l’abaque du plan joint
en annexe du plu. la surcharge/ décompression induite est à calculer à partir de la masse du
projet (y compris les mouvements de terres, les excavations étant comptées de manière né-
gative), à tout moment, que ce soit en phase de travaux et une fois le projet réalisé, à laquelle
sont retranchés la masse du bâtiment existant. Sur cet abaque, X et Y représentent respecti-
vement la distance en plan et en élévation entre l'extrados de la clé du revêtement des tunnels
ou des rameaux intertubes et le coin de la fondation de l'immeuble projeté, dans la section la
plus sollicitée.

•  la profondeur des excavations  provisoires ou définitives est limitée à :

o 5m lorsque le tube se trouve à une profondeur* inférieure à 25 m   
o 8m lorsque le tube se trouve à une profondeur* supérieure à 25 m  

*profondeur = distance entre l’extrados du revêtement en clé  et le terrain naturel

le repérage graphique des différentes zones du tunnel figure en annexe du plu : prévention
des impacts mécaniques des nouvelles constructions sur les ouvrages souterrains.

ArtiCLe ur3 – CONDitiONs De Desserte Des terrAiNs PAr Les vOies
PubLiQues Ou Privees  et ACCes Aux vOies Ouvertes Au PubLiC

les caractéristiques des accès et des voiries existantes doivent permettre de satisfaire aux
règles minimales de desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancar-
dage, etc...

1°) Accès 

a) les accès doivent être en nombre limité, localisés et configurés en tenant
compte des critères suivants : 

- la topographie et morphologie des lieux dans lesquels s’insère la
construction ;

- la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être
aménagés afin de préserver la sécurité des personnes (visibilité, vitesse sur voie, in-
tensité du trafic.) ; 

- le type de trafic engendré par la construction (fréquence journalière
et nombres de véhicules accédant à la construction, type de véhicules concernés.) ; 

- les conditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules dans le
terrain sans manœuvre sur la voie de desserte.

b) pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automo-
bile à une voie publique ou privée, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un pas-
sage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 
l’application de l’article 682 du code civil relatif aux terrains enclavés. l’accès doit ré-
pondre à l’importance et à la destination de la construction ou de l’ensemble des
constructions qui y sont édifiés ou dont l’édification est demandée.

2°) Desserte

les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées, répondant à
l'importance et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions
qui y sont édifiées ou dont l'édification est demandée.

les caractéristiques des voies publiques ou privées doivent répondre aux normes en
vigueur concernant l’approche des moyens de défense contre l’incendie et de pro-
tection civile ainsi que des véhicules de services publics.
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Notice explicative Modification n°5
ArtiCLe ur4 – CONDitiONs De Desserte Des terrAiNs PAr Les reseAux Pu-
bLiCs D’eAu, D’eLeCtriCite et D’AssAiNissemeNt
1°) eau potable

un terrain doit être desservi par un réseau public de distribution d'eau potable soit di-
rectement soit par l’intermédiaire d’un réseau privé sous réserve de capacités techniques suf-
fisantes. 

toute construction à usage d'habitation ou abritant des activités, doit y être raccordée
conformément aux règlements en vigueur.

2°) Assainissement
1) Eaux usées

un terrain doit être desservi par un réseau public d'assainissement soit directement soit par
l’intermédiaire d’un réseau privé sous réserve de capacités techniques suffisantes. .

toute construction à usage d'habitation ou abritant des activités, doit évacuer ses eaux et ma-
tières usées sans aucune stagnation par des canalisations souterraines raccordées au réseau
public collectif d'assainissement, conformément aux règlements en vigueur.

les eaux résiduaires non domestiques doivent être évacuées conformément à la réglementa-
tion en vigueur.

l'évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite.

en cas de plusieurs constructions sur un même terrain, un seul branchement au réseau public
sera autorisé sauf impossibilité technique.

2) Eaux pluviales 

Se référer aux dispositions communes applicables à l’ensemble des zones (hormis débit de
fuite).

le débit de fuite dans cette zone sera compris entre 15l/s et 35l/s (soit 15l/s/ha) en fonction
des contraintes du site et de la proximité de la voie ferrée.

en ce qui concerne l’article 1.1.3 des dispositions applicables aux constructions et aménage-
ments après construction, une solution mixte pourra être envisagée. 

3°) réseau incendie
pour toute opération nouvelle : suivant la nature et l'activité envisagées et la localisation du
terrain, des dispositifs particuliers normalisés de protection contre les incendies résultant de
l'avis du service compétent, seront réalisés.

par ailleurs, il est rappelé l’application de l’arrêté préfectoral n°2017/01-004 du 8 février 2017
portant approbation du nouveau règlement départemental de défense extérieure contre l’in-
cendie (deci) du var. 

4°) réseaux divers
les branchements aux réseaux divers de distribution (électricité, tic, téléphone, etc...) doivent
être souterrains. 

ArtiCLe ur5 – suPerFiCie miNimALe Des terrAiNs

non réglementée.

ArtiCLe ur6 – imPLANtAtiON Des CONstruCtiONs PAr rAPPOrt Aux vOies (Pu-
bLiQues et Privees) et emPrises PubLiQues

l’implantation de toute construction doit se faire à l’alignement, sans toutefois que soient in-
terdits des interruptions, reculs, retraits de façades. 

pour les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif,
des implantations différentes peuvent être autorisées.

ArtiCLe ur7 – imPLANtAtiON Des CONstruCtiONs PAr rAPPOrt Aux Limites
sePArAtives

l’implantation de toute construction doit se faire en limites, sans toutefois que soient interdits
des interruptions, reculs, retraits de façades. 

pour les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif,
des implantations différentes peuvent être autorisées.

ArtiCLe ur8 – imPLANtAtiON Des CONstruCtiONs Les uNes PAr rAPPOrt Aux
Autres sur uNe meme PrOPriete

non règlementé

ArtiCLe ur9 – emPrise Au sOL

non règlementé

ArtiCLe ur10 – hAuteur mAximALe Des CONstruCtiONs

les constructions doivent respecter le nombre maximal de niveaux et les hauteurs maximales
définis dans le cadre de l’orientation d’aménagement et comptés à partir du terrain naturel.
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Notice explicative Modification n°5
ArtiCLe ur11 – AsPeCt exterieur

les constructions, installations et aménagements devront s’inscrire dans les perspectives ur-
baines. leur expression architecturale sera étudiée pour être en harmonie avec leur environ-
nement bâti et naturel.

1 – toitures et superstructures 

la toiture doit être cohérente avec la volumétrie générale et le style architectural du bâtiment. 
la hauteur de l’acrotère sera étudiée en fonction des proportions du bâtiment.

2 – elements techniques

l'ensemble des éléments techniques, hors capteurs solaires, est à intégrer dans le volume
bâti.

3 – Façades

les porte-à-faux sont autorisés. les tirants d’air devront être conservés pour la libre circulation
des personnes et des véhicules de services et de secours.

4– Les devantures

les devantures devront s'harmoniser avec l’écriture architecturale de l'immeuble et l'aspect
général de la rue.

5 – Les climatiseurs

aucun élément ne doit être posé en saillie du nu de la façade.

6 – Clôtures

les clôtures seront traitées dans la logique de la typologie des différentes constructions et en
harmonie avec le traitement paysager des différents espaces.

ArtiCLe ur12 – stAtiONNemeNt 

des aires de stationnement correspondant à l'importance et à la destination de l'opération doi-
vent être réalisées sur l'unité foncière conformément aux dispositions applicables aux zones
urbaines.
le stationnement pourra être mutualisé sous couvert de respecter les dispositions de l’orien-
tation d’aménagement. les besoins en stationnement devront être satisfaits de manière globale
à l’issue de la réalisation de l’orientation d’aménagement.

ArtiCLe ur13 – esPACes verts  et PLANtAtiONs

les projets devront garantir un traitement paysager qualitatif*.

ArtiCLe ur14 – COeFFiCieNt D’OCCuPAtiON Des sOLs

non réglementé.
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Notice explicative Modification n°5
volet 2 : maîtrise de l’urbanisation et préservation de l’environnement

Zone 
concernée

motifs de la
modification eléments concernés

Objet n°1 : suppression de la possibilité règlementaire d’une deuxième bande en t ou en L au-delà de la bande constructible des 17 mètres à compter de l’ alignement.

ub
cette mesure a pour effet d’éviter des projets de collectifs trop com-
pacts et des constructions trop massives. elle a pour effet de préserver
l’habitatibilité, avec un effet induit sur la cohérence des formes ur-
baines et les conditions de circulation.

Article ub7 (page 30)
les constructions ne dépassant pas 5,5 m de hauteur en tout point pourront être implantées en limite(s) ou
en retrait. dans ce dernier cas, le retrait devra être au minimum de 5 m .

Objet n°2 : Création d’un pourcentage d’espaces verts de pleine terre de 15 %

ub
cette nouvelle obligation à pour effet de : 
- verdir une zone urbaine dense
- améliorer la gestion des eaux pluviales (rétention sur site)
- lutter contre les ilots de chaleur
- préserver le cadre de vie des riverains

Article ub13 (page 34)
« au moins 15% de la superficie totale de l’unité foncière doivent être aménagés en espaces verts de
pleine terre, à l’exception des parcelles à destination de constructions nécessaires aux services publics et
du sous-secteur uBh»
cette modification entraine la mise à jour du texte dans le rapport de présentation (tome 3 : p. 35, 55, 63,
88, 92 ; tome 4 : p. 9, 59, 60 ; tome 5 p. 27)

Objet n°3 : Pour les projets d’habitation situés sur des tènements fonciers d’une superficie supérieure ou égale à 1000m², le coefficient d’emprise au sol est réduit de 5 points.

uD
ue

Cette mesure ne s’applique qu’aux projets d’habitation situés sur
de grandes parcelles*, dont la superficie est supérieure ou égale à
1000m². 
dans l’objectif de garantir une bonne insertion des projets dans leur
environnements bâti, l’emprise au sol disponible est ramenée à : 
- Zone ud : 

- 25% (anciennement 30%)
- 35% pour tout programme de logements comportant 50% et plus
de surface de plancher affectées aux logements sociaux (ancien-
nement 40%)

- Zone ue
- 20% en zone ue (anciennement 25%)
- 15% en zone uep (anciennement 20%)

ce dispositif particulier se jusitife au regard de la nécessité de préser-
ver la forme urbaine des zones concernées : 
- ud : zone intermédiaire de petits collectifs et de pavillonnaires
- ue : zone essentiellement pavillonnaire 

*ou pour des parcelles dont la superficie est inférieure à 1000m² mais
qui résultent d’une division opérée après la date d’approbation du plu

Article uD9 (page 49) : 
[...]
1. habitation :
- terrain dont la superficie est > 1000m² :
25% de la superficie de l’unité foncière 
35% de la superficie de l’unité foncière pour les
constructions comportant 50% et plus de surface de
plancher affectée à du logement social.
- terrain dont la superficie est < 1000m² :
30% de la superficie de l’unité foncière 
40% de la superficie de l’unité foncière pour les
constructions comportant 50% et plus de surface de
plancher affectée à du logement social.
- terrain dont la superficie est < 1000m² mais ré-
sultant d’une division opérée après la date d’ap-
probation du PLu :
25% de la superficie de l’unité foncière 
35% de la superficie de l’unité foncière pour les
constructions comportant 50% et plus de surface de
plancher affectée à du logement social
[...]

Article ue9 (page 59) : 
[...] 
1. habitation :

- terrain dont la superficie est > 1000m² :
20% de la superficie de l’unité foncière en ue
15% de la superficie de l’unité foncière en zone uep

- terrain dont la superficie est < 1000m² :
25% de la superficie de l’unité foncière en ue
20% de la superficie de l’unité foncière en uep

- terrain dont la superficie est < 1000m² mais ré-
sultant d’une division opérée après la date d’ap-
probation du PLu:
20% de la superficie de l’unité foncière en ue 
15% de la superficie de l’unité foncière en uep
[...]

cette modification entraine également la mise à jour du texte dans le rapport de présentation (tome 1 : p.
67 ; tome 3 : p. 14, 34, 35, 57, 67, 69, 88, 89, 95 : tome 4 : p. 9, 58, 60 ; tome 5 : p. 25, 27, 29) et l’an-
nexe Majoration des volumes constructibles

l’aménagement du cadre règlementaire en matière de densité s’inscrit dans les objectifs de l’article l.101-2 du code de l’urbanisme, et vise à ménager l’équilibre entre le renouvellement urbain
et le développement urbain maitrisé, qui doit intégrer une démarche de préservation de la qualité du cadre de vie. 
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Notice explicative Modification n°5
Zone 

concernée
motifs de la
modification eléments concernés

Objet n°4 : Pour les projets d’habitation d’une surface de plancher supérieure à 800m², la zone de retrait par rapport aux limites séparatives est portée à 6 mètres et doit faire l’objet d’un traitement qualitatif. 

uD
ue

en imposant aux projets de logements collectifs d’une part un
recul plus important par rapport aux propriétés voisines, et d’au-
tre part un traitement qualitatif de cet espace, cette mesure per-
met la création d’une zone tampon végétalisée atténuant les
nuisances ressenties par les voisins directs d’un immeuble
d’habitation collective. 

Articles uD7 (page 48) et ue7 (page 58) : 

la distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le plus proche de
la limite séparative du terrain doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction,
mesurée à compter du terrain naturel avant travaux, et ne jamais être inférieure à : 

- 4 m dans le cas général
- 6 m pour tout programme de logement neuf de plus de 800m² de surface de plancher

Articles uD 13 (page 52) et ue13 (page 62)

[...]
Sauf impossibilité justifiée, les surfaces minimales règlementaires aménagées en espaces verts
devront comporter au moins un arbre de haute tige pour 100m². 
pour tout programme de logements neufs de plus de 800m² de surface de plancher, l'implantation
de ces arbres sera à privilégier dans les zones non aedificandi de 6m visées à l'article [ud7 ou
ue7]. un traitement qualitatif sera recherché afin de limiter l’impact du projet sur les propriétés 
riveraines. 
[...]

cette modification entraine la mise à jour du texte dans le rapport de présentation (tome 3 : p. 67, 69, 88,
89)

Objet n°5 : Le long de la voie ferrée, une zone tampon végétalisée de 10m est créée, au sein de laquelle aucun nouveau logement ne pourra être délivré.  

ub
uC
uD
ue

cette nouvelle obligation a pour effet de préserver les percep-
tions paysagères et l’habitabilité des constructions.

Articles ub7 (page 30), uC7 (page 39), uD7 (page 48) et ue7 (page 58)

[...]
aucun nouveau logement n’est autorisé dans une bande de 10m par rapport à la limite du domaine
ferroviaire.
[...]

Articles ub13 (page 34), uC13 (page 43), uD13 (page 53) et ue13 (page 62)

[...]
pour les opérations d’habitat collectif et afin de réduire les nuisances et de préserver une meilleure
habitabilité, un espace de 10m de profondeur à compter de la limite du domaine ferroviaire sera
traité en aménagement paysager de qualité*, dans le respect de la servitude t1.
[...]
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Notice explicative Modification n°5

Zone 
concernée

motifs de la
modification eléments concernés

Objet n°6 : A partir de 3 places de stationnement réalisées, 30% de la surface affectée au stationnement (accès et dégagement compris) doit être éco-aménagée. 

eNsembLe
Des

ZONes
urbAiNes

aménager les places de stationnement selon des techniques
environnementales favorise leur perméabilité, permettant ainsi
l’infiltration et/ou l’évaporation des eaux pluviales en milieu ur-
bain.

le procédé n’est pas imposé. Quoi qu’il en soit, même en
usage intensif, les techniques mises en oeuvre doivent permet-
tre de garantir le même confort d’utilisation que l’enrobé ainsi
que sa durabilité dans le temps. 

Dispositions applicables aux zones urbaines, article 3 (page 14)

[...]
« Sauf impossibilité technique justifiée, toute nouvelle construction ou aménagement dont la mise
en oeuvre entraîne la réalisation d’au moins 3 places de stationnement à l’air libre devra comporter
au moins 30% de places éco-aménagées* afin de favoriser leur perméabilité et d’assurer ainsi
l’infiltration et/ou l’évaporation des eaux pluviales.»
[...]

Objet n°7 : Les ombrières photovoltaïques ne sont plus comprises dans le calcul de l’emprise au sol. 

eNsembLe
Des

ZONes
urbAiNes

afin de favoriser l’installation de panneaux photovoltaïques sur
tout le territoire et pour toutes activités, ces nouvelles modalités
de calcul concernent l’ensemble des destinations. 

Lexique (page 105)

emprise au sol : projection verticale du volume de la construction.

Sont exclus du calcul de l’emprise au sol :

- les simples débords de toiture
- les saillies de balcon jusqu’à 2 m maximum de profondeur (au-delà de 2 m, seul le surplus
est comptabilisé). ceux-ci ne pourront en aucun cas être fermés ultérieurement
- toute avancée formant protection solaire de ces balcons
- les ombrières photovoltaïques
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Notice explicative Modification n°5

Zone 
concernée

motifs de la
modification eléments concernés

Objet n°8 : Panel de mesures à caractère incitatif favorisant l’adaptation du territoire aux conséquences du changement climatique 

eNsembLe
Des

ZONes
urbAiNes

l’action des collectivités en matière d’urbanisme contribue à la
lutte contre le changement climatique et à l’adaptation à ce chan-
gement (l101-2 du code de l urbanisme), notamment grâce à une
politique de réduction des consommations d’énergie, en amélio-
rant les performances énergétiques des bâtiments et en contri-
buant à la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à
partir de ressources renouvelables.

ainsi, il est proposé : 

- d’insérer, au sein des dispositions générales applicables aux
zones urbaines, un article 4 relatif à la performance énergétique
et environnementale des constructions.

- de privilégier, au sein des articles 11, l’utilisation de certains ma-
tériaux de couleur claire afin de limiter les ilots de chaleur urbains.

Dispositions applicables aux zones urbaines, article 4 (page 17)
ArtiCLe 4. PerFOrmANCe eNerGetiQue et eNvirONNemeNtALe Des CONstruCtiONs

les matériaux renouvelables, les procédés de construction permettant d’éviter l’émission de gaz à effet de
serre et l’installation de dispositifs favorisant la production d’énergies renouvelables correspondant aux be-
soins de la consommation domestique seront à favoriser.

les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, serres et autres élé-
ments d‘architecture bioclimatiques) seront intégrés et adaptés à la logique architecturale des constructions
et à leur environnement patrimonial et paysager.

pour toute opération nouvelle de plus de 1000m² de surface de plancher ainsi que pour toute opération de
réhabilitation de plus de 500m² de surface de plancher, des panneaux photovoltaïques devront être intégrés
au projet sauf dans les zones ua et uBh.

le pétitionnaire veillera à privilégier le confort d’été et d’hiver des constructions : l’apport de chaleur solaire
recherché en hiver pour limiter l’utilisation du chauffage (parois vitrées, murs accumulateurs…) peut être ré-
gulé en été au moyen de protections solaires (avancées bâties, volets persiennés, treilles végétalisées et
arbres d’ombrage) et de ventilation.

l’exposition et la prise en compte de l’albédo seront des critères permettant d’adapter les teintes en fonction
de l’effet recherché. ainsi il sera privilégié l’utilisation de certains matériaux de couleur claire afin de limiter
les ilots de chaleur urbain.

Quelle que soit la destination, les ombrières photovoltaïques ainsi que toute avancée formant protection so-
laire au-dessus des balcons sont exclues du calcul de l’emprise au sol*, afin de favoriser leur mise en œuvre.

dans le cadre de l'adaptation du territoire au changement climatique, notamment pour la réduction des ilots
de chaleur en ville, et pour contribuer à la réduction des consommations d'eau potable, et sauf impossibilité
technique justifiée, une cuve de récupération des eaux pluviales hermétique au passage des insectes (mous-
tiques notamment) devra être installée pour toute nouvelle construction à usage d’habitation collective. 

Article 11 2-2 – Coloration 
des zones uA (page 24), ub (page 34), uC (page 42), uD (page 52), ue (page 61), et uZ(page 88)

Quelle que soit la nature des travaux, ravalements de façades, transformations de bâtiments existants ou
constructions neuves, la mise en couleur des différentes composantes des ouvrages se fera dans un souci
d’harmonisation avec l’environnement bâti et dans le respect des dispositions applicables aux zones urbaines
(article 4).
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Notice explicative Modification n°5

er actuel

volet 3 : evolution des emplacements réservés

Suppression partielle de l’er 101

er après la modification n°5

Suite à la mise en demeure d’acquérir du propriétaire refusée par le conseil départemental, cet er (route départementale n° 92 de la limite de
la commune jusqu’au carrefour rue Bonfante - rue david) est supprimé sur la parcelle dr489.
cette suppression impacte la liste des er p.6 et la planche graphique n° 10
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Notice explicative Modification n°5

er actuel

Modification de l’er 502

er après la modification n°5

pour les besoins du projet de renouvellement urbain sur le site de la loubière, cet er (elargissement du bd raynouard, de
l’avenue de vert coteau de l’avenue ortolan au bd de la démocratie) est supprimé sur la parcelle ap524 et reporté sur les parcelles ap233,
ar582, ar780 et ar781 
cette suppression impacte la liste des er p.14 et les planches graphiques n° 17 et 18.
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Notice explicative Modification n°5

l’inventaire du patrimoine annexé au plu comporte 7 chapitres (patri-
moine religieux, militaire, bastidiaires, de l’entre-deux guerres, divers
et labellisé architecture contemporaine remarquable et de villégiature). 
le patrimoine repéré est protégé au titre de l’article l.151-19 du code
de l’urbanisme. 

Quatre nouvelles fiches ont été réalisées. 
Sont intégrées au chapitre patrimoine de villégiature : 
- la villa la tourelle, 247 boulevard cunéo 
- la villa sise 235, boulevard cunéo
- la villa la belle epoque, impasse des cèdres

la fiche relative à la Hune Bazeilles (boulevard Bazeilles) est ajoutée
au chapitre patrimoine Militaire.

ces évolutions impactent les planches graphiques n° 18, 22 et 26, ainsi
que le plan relatif à l’inventaire du patrimoine. 

volet 4 : Patrimoine

inventaire du patrimoine• Procédure de périmètre délimité des abords•

inscrit le 8 février 2018 au titre des monuments historiques, l’ancien
cercle naval produit ses effets dans un rayon de 500m, au-delà du
Spr (ex avap). une procédure de pda est nécessaire pour limiter
sa protection au périmètre de l’avap (enquête publique obligatoire :
elle est organisée de façon conjointe avec la modification n°5). une
notice explicative spécifique à la procédure de pda est jointe à la
présente notice. 
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Notice explicative Modification n°5

N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°1 : Chapitre 1 - Dispositions communes applicables à l’ensemble des zones

1.1 ajustement
article 3. dérogations (page 4) : 
« pour permettre la réalisation d’un chaînage périphérique ou l’isolation thermique des bâtiments existants par l’extérieur dans la limite de 30 cm d’épaisseur, il ne sera
pas fait application des articles 6, 7, 8,9 et 10. par ailleurs, le pourcentage de pente pourra être conservé. pour les bâtiments implantés à l’alignement d’une ou des
voies cette isolation par l’extérieur ne pourra intervenir qu’à partir de 5,00 m au-dessus du sol ». 

Objet n°2 : Chapitre 2 - Dispositions applicables aux zones urbaines

2.1 Souplesse règle-
mentaire

article 3. Stationnement (alinéa 3, page 13) : 
trop restrictive, la référence à la destination habitation est supprimée : «dans le cas d’une extension inférieure à 80 m² de surface de plancher destinée à l’habitation, il
n’est exigé aucune place de stationnement, et ce, même en l’absence de places préexistantes».

2.2 précision article 3. Stationnement (pages 14 et 16) : 
le nombre de places de stationnement par destination est précisé pour l’hébergement hôtelier : «1 place pour 4 chambres ou 4 hébergements»

2.3 ajustement
article 3. Stationnement (page 14) : 
places de stationnement commandées : « pour les constructions à usage d’habitation, les places commandées sont autorisées pour autant qu’elles soient affectées à
un même logement».

2.4 précision
article 3. Stationnement 2 roues (page 15 et 16) :
afin de garantir l’efficacité de la disposition, ajout de : « le pétitionnaire veillera à garantir l’exploitabilité de chaque mètre carré (accessibilité, circulation, dimension des
allées et des emplacements»

volet 5 : Ajustements divers
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Notice explicative Modification n°5

N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°3 : Article 1

3.1 ajustement
dans la zone uc (page 36) : 
les installations classées pour la protection de l’environnement soumises aux dispositions de la loi n° 76 663 du 19 juillet 1976, sauf celles qui sont compatibles avec

le caractère et la destination de la zone à dominante habitat (exemple boulangerie) et celles qui sont nécessaires aux activités portuaires.

Objet n°4 : Article 2

4.1 Mise à jour

dans les zones uB (page 26), uc (page 36) et ud (page 45) : afin de prendre en compte l’extinction des servitudes d’attente de projet (juillet 2017), la phrase suivante
est supprimée : «dans les périmètres de projet définis aux documents graphiques, seuls sont autorisés le changement de destination, la réfection et l’extension limitée
à 30% de la surface de plancher des constructions existantes» 

la mention de ces servitudes d’attente de projet est également supprimée dans le rapport de présentation (tome 3 : p. 49, 97 : tome 4 p. 59)

4.2 ajustement

dans la zone uZ (page 81) et dans le chapitre 6 (page 101): 
la zone uZc, située à proximité immédiate d’un npru de niveau national, et pour laquelle la diversification de l’offre constitue un enjeu majeur, est exclue de l’obligation
d’affecter 30% de la surface de plancher au logement social pour tout programme de plus de 3000m². 

cette évolution est reportée dans le rapport de présentation ( tome 1 : p. 67 ; tome 3 : p. 14, 57, 95)

Objet n°5 : Article 3 

5.1 précision dans les zones uB (page 28), uc (page 37), ud (page 46), ue (page 56) et uZ (page 83) : 
« dans tous les cas, le pourcentage maximal de pente de ces voies nouvelles sera de 18% en tout point dans l’axe de la voie»

Objet n°6 : Article 4

6.1 précision 
dans les zones ua (page 20), uB (page 28), uc (pages 38), ud (page 47), ue (page 57), uf (page 65), ul (page 70), uZ (page 84), au (page 92) et n (page 97) : 
ajout d’un paragraphe sur le nouveau règlement deci : par ailleurs, il est rappelé l’application de l’arrêté préfectoral n°2017/01-004 du 8 février 2017 portant approbation
du nouveau règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie (deci) du var. 
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Notice explicative Modification n°5

N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°7 : Article 6

7.1 précision

dans la zone uB (page 29)
« 1°) dans la bande des 17 m, sauf cas d'espace boisé classé porté au plan ou de servitude d'utilité publique (qui se substitue à l’alignement), toute construction doit
être implantée à l'alignement.
dans le cas où le terrain d’assiette du projet présente plusieurs alignements, le projet pourra opter pour une implantation sur un ou plusieurs alignements.
un retrait peut être autorisé : pour les constructions situées à l'angle de deux voies en vue de la réalisation d'un pan coupé ou de tout traitement architectural assimilable. 
pour les constructions situées à l'angle de deux voies, la réalisation d'un pan coupé ou de tout traitement architectural assimilable est à privilégier ».

7.2 précision

dans la zone uB (page 29)
Si la longueur de façade du terrain sur voie est inférieure à 10 m de largeur  ou si le terrain ne présente pas de longueur de façade sur l’alignement : exceptionnellement
les bâtiments pourront être en retrait de l’alignement ou de la marge de recul, pour des raisons architecturales ou esthétiques si les constructions s’intègrent harmonieu-
sement à l’ensemble urbain environnant.

dans le cas d’un terrain qui présente, au droit de l’alignement, une longueur inférieure à 10m ou si le terrain ne présente pas d’alignement : les bâtiments
pourront s’implanter différemment tout en s’intégrant harmonieusement à l’ensemble urbain environnant.

7.3 précision

dans la zone ue (page 58), le cas particulier des terrains en pente est précisé : 
- « dans le cas des terrains présentant soit une forte déclivité soit positionnés en contrebas ou contre haut de la voie, l’implantation du garage ou de l’emplacement
de stationnement devra se faire à l’alignement de la voie existante [...]»
- « en cas d’impossibilité par rapport à la longueur de façade sur voie du tènement foncier au droit de l’alignement, la desserte sur le terrain limitera les travaux d’af-
fouillement et d’exhaussement [...] »

7.4 ajustement

dans les zones ud (pages 47-48),  rajout d’un paragraphe sur les terrains en pente en cohérence avec l’article ue7 : 
2°) dans le cas des terrains présentant soit une forte déclivité, soit positionnés en contrebas ou contre haut de la voie, l’implantation du garage ou de l’emplacement de
stationnement devra se faire à l’alignement de la voie existante ou à créer dans les deux situations suivantes (conditions non cumulatives) :
- dès lors que la topographie du terrain ne permet pas de réaliser une voirie interne avec une pente < 18%, le cas échéant avec un plateau d’attente adapté à la des-
serte
- lorsque la réalisation de cette voirie interne porte atteinte au site et au paysage environnant.

pour les terrains en contre - haut des voies, les garages et emplacements de stationnement seront édifiés en excavation.
pour les terrains en contre - bas des voies, seule une dalle de stationnement n’excédant pas le niveau de la voie est autorisée.

en cas d’impossibilité par rapport à la longueur du tènement foncier au droit de l’alignement, la desserte sur le terrain limitera les travaux d’affouillement et d’exhaussement
et se justifiera par une insertion paysagère de qualité.

7.5 ajustement

dans les zones uc (page 38), ud (page 47), ue (page 57),  uf (page 65), uM (page 73) et au (page 92) 
- les voies internes, rampes d’accès et escaliers situés en dessous du niveau du terrain naturel et jusqu’à 50 cm hors sol 1m50 au-dessus du terrain naturel ainsi que
les garde-corps visant à assurer la sécurité des usagers de ceux-ci
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N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°8 : Article 7

8.1 précision

dans les zones uB (page 30)
dans le cas où la longueur de façade du terrain sur d’un terrain pour lequel l’alignement est se prolonge par une limite séparative, dans une bande de 17 m de profondeur
(hors débords de toiture de 50 cm maximum), la construction projetée devra se limiter à la longueur de l’alignement.

8.2 précision
dans la zone uB (page 30) : 
au dela de la bande des 17m : les balcons, les piscines et bassins d’agrément pourront être seront implantés à 2 m minimum de la limite.

8.3 ajustement
dans la zone uB (page 30) :  
40°) un retrait pourra être autorisé pour les constructions et installations nécessaires aux services publics, des implantations différentes peuvent être autorisées.

8.4 précision

dans les zones uc (page 39), ud (page 48),  ue (page 58), uf (page 66), uM (page 73) et au (page 92) 
- les voies internes, rampes d’accès et escaliers situés en dessous du niveau du terrain naturel et jusqu’à 50 cm hors sol* ainsi que les garde-corps visant à assurer la
sécurité des usagers de ceux-ci

8.5 restructuration

dans les zones ud (page 48) et ue (page 58) , la rédaction du point particulier n°1 est améliorée pour gagner en lisibilité :
«                                                                                                                                                                                                                                               1. pour les par-
celles ayant tènements fonciers présentant, au droit de l’alignement, une longueur de façade sur voie inférieure à 15 mètres, la construction sur une seule limite séparative
de la parcelle l’unité foncière objet du projet est autorisée à condition que la hauteur n’excède pas 3,50 m en tous points sur la limite sur une distance maximale de 6 m
ou un tiers de la longueur de celle-ci si elle est supérieure à 18 m sauf dans le cas où le terrain d’assiette est en contre haut de plus d’1 m sur la limite. ne sont pas
compris les terrains issus d’une division après la date d’approbation du présent plu ainsi que les terrains dont la façade sur l’alignement se limite à un accès ou qui
n’ont aucune façade sur l’alignement. 
cette disposition ne s’applique pas : 

- Si le terrain d’assiette est en contre haut de plus d’un mètre sur la limite
- Si le terrain est issu d’une division postérieure à la date d’approbation du présent plu
- pour les terrains dont la longueur au droit de l’alignement se limite à un accès ou qui ne présente pas d’alignement.»

8.6 restructuration/
précision

dans les zones ua (page 22), uB (page 30), uc (page 39), ud (page 48), ue (page 59 et au (page 93) : 
le paragraphe relatif à l’implantation des piscines et bassins d’agrément est restructuré. il est rajouté dans la zone ua : 
la distance comptée horizontalement de tout point d’une piscine ou d’un bassin d’agrément (y compris la margelle et le système de filtration intégré) au point le plus
proche de la limite séparative du terrain doit être :
                                                                                                                                                                                                                                                 
- au moins égale à 2 m si ceux-ci sont enterrés
- au moins égale à 4 m si ceux-ci sont hors sol* de même que le système de filtration (bloc technique) s’il émerge du terrain naturel

dans la zone n (page 98), « la distance comptée horizontalement de tout point d’une piscine ou d’un bassin d’agrément au point le plus proche des limites séparatives
du terrain ne doit jamais être inférieure à 4 m, de même que le système de filtration (bloc technique)».
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N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°9 : Article 9

9.1 ajustement

dans la zone ul (page 70) : 
afin de prendre en compte les transferts de propriété résultant du passage en Métropole sur la parcelle eZ0034, qui entrainent la création de petites parcelles au droit
des restaurants de plage (emprise induite quasi à 100%) , l’emprise au sol n’est plus règlementée.

cette modification est reportée dans le rapport de présentation (tome 3 : p. 73, 89 ; tome 4 : p. 16)
Objet n°10 : Article 10

10.1 précision
dans la zone uB (page 31)
dans le cas des constructions implantées à l’alignement sur un terrain en contrebas ou en contre haut, ces la hauteur ainsi que les r+3, r+5 et r+7 s’apprécient par
rapport au niveau de la voie.

10.2 ajustement

dans les zones ud (page 50) et ue (page 60): 
afin d’apporter aux projets hôteliers une expression architecturale identifiable dans leurs volumétries, la hauteur pourra être portée à12 m par rapport au tn en r+2 en
ue et r+3 en ud sur 40% maximum de l’emprise des toitures totales projetées.

cette modification est reportée dans le rapport de porésentation (tome 3 : p. 67, 69)

Objet n°11 : Article 11

11.1 ajustement

dans la zone uB (page 33) : 
- a l’exception des îlots, des constructions et installations nécessaires aux services publics et des retraits ponctuels visés à l’article uB7, les façades sur voie devront
obligatoirement être implantées à l’alignement pour le rez de chaussée et le nez du plancher bas du dernier niveau. 

- a l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics, pour chaque corps de bâtiment, il ne sera autorisé qu’un seul niveau en attique. 

11.2 ajustement dans la zone uB (page 33) : 
afin de garantir la sécurité des résidents, les éventuels logements en rez-de-chaussée mono-orientés sur voie sont exclus de l’obligation de comporter une porte fenêtre. 

11.3 ajustement 

dans les zones uB excepté uBh (page 32), uc (page 41), , ud (page 51), ue (page 60), les ombrières destinées au confort climatique sont autorisées sous réserve : 
- d’une hauteur maximale de 2,5 m
- d’un retrait par rapport au nu de façade de 2 m minimum
- d’une intégration dans le paysage environnant

11.4 ajustement
dans les zones uc (page 40), ud (page 50) et ue (page 60) : 
complément apporté au chapeau : «afin d’éviter les effets de barre et de maintenir des percées visuelles sur le paysage et d’en préserver certains éléments, l’implantation
des bâtiments sous forme fractionnée sera à privilégier». 
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N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°12 : Article 13

12.1 ajustement

dans la zone uB (page 34) : 

les dispositions relatives aux arbres d’ombrage plantés sur les aires de stationnement sont complétées et mises en cohérence avec les autres zones : «ces arbres
d’ombrage auront une hauteur de 2m50 au départ de la première charpentière et une force minimum de 18/20cm de circonférence de tronc. le Maître d’ouvrage pourra
s’inspirer utilement du cahier de recommandations végétales et paysagères réalisé par la ville». 

12.2 ajustement

dans la zone uc (page 42) : 

les équipements publics liés aux activités portuaires sont exclus de l’application de l’article 13. 

12.3 précision

dans les zones uB (page 34), uc (page 43), ud (page 53) et ue (page 62) : 

- les toitures des parkings silo sont exclues de l’obligation d’être plantées d’arbres d’ombrage
- « lorsqu’il est justifié que la plantation d’arbres est inenvisageable, d’autres solutions d’ombrage [...] peuvent être seront envisagées».

12.4 ajustement

dans les zones uc (page 42), ud (page 52) et ue (page 62) : 

en cohérence avec l’augmentation des exigences en matière de stationnement mise en œuvre lors de la Modification Simplifiée n°5, il convient de préciser les modalités
d’application de la dérogation au pourcentage minimal d’espaces verts de pleine terre : 
« au moins XX % de la superficie totale de l’unité foncière doivent être aménagés en espaces verts de pleine terre*. 
toutefois, pour les constructions existantes à la date du plu ne répondant pas à cette règle, il sera permis d’imperméabiliser un maximum de : 

- 30 m² supplémentaires en vue soit de réaliser une piscine soit de créer un emplacement de 
stationnement.
ce pourcentage ne s'applique pas pour les constructions existantes à la date d'approbation du plu qui souhaitent réaliser :                        
- une piscine dans la limite de 30m²        
- 1 à 2 places de stationnement dans la limite de 20m² par place »

12.5 précision
dans les zones uc (page 43), ud (page 52) et ue (page 62) : 

« sauf impossibilité justifiée, les surfaces minimales règlementaires aménagées en espaces verts devront comporter [...]»
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Notice explicative Modification n°5

N° type de 
modification eléments concernés

Objet n°13 : Chapitre 5. Dispositions particulières relatives au patrimoine bâti et paysager

13.1 Mise à jour

page 100 : 

la commune dispose d’un Site patrimonial remarquable (ex-aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine) d’une aire de mise en valeur de l’architecture et
du patrimoine (avap).

Objet n°13 : Chapitre 6. Dispositions en faveur de la mixité sociale

13.2 ajustement

page 101 :

en cohérence avec la modification des coefficients d’emprise (cf. volet 2 de la présente notice), le paragraphe relatif à la dérogation aux règles d’emprise est modifié :
«dans les zones uc et ud, pour tout programme de logements comportant 50 % et plus de surface de plancher affectée aux logements sociaux, l’emprise au sol* sera
portée à : 

- Zone uc : 40 % 
- Zone ud : 

terrain dont la superficie est > 1000m² : 35 % •
terrain dont la superficie est < 1000m² : 40 %•
terrain dont la superficie est > 1000m² mais résultant d’une division opérée après la date d’approbation du plu : 35%»•

Objet n°13 : Chapitre 7. Prise en compte des risques majeurs

13.3 ajustement
page 103 : 

pour les constructions nouvelles soumises au risque inondation, doivent respecter les hauteurs de plancher bas et l’accès en toiture « les extensions, changements de
destination et changements d’affection avec création de nouveaux logements ou augmentation de la capacité d’un erp sensible »

13.4 ajout
page 103 : 

rajout d’un 3°) Submersion Marine renvoyant au porter à connaissance de l’etat.
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N° type de 

modification eléments concernés

Objet n°14 : Chapitre 8. Lexique  (pages 104 et 105)

14.1 précision dans l’ensemble du règlement, certains mots clés marqués d’une astérisque font l’objet d’un renvoi au lexique

14.2 ajout

Aménagement paysager de qualité : permet de distribuer les espaces (quelques stationnements à l’air libre, piscines, espaces verts, cheminements) en les valorisant,
tout en préservant l’environnement. 
ainsi, les espèces végétales conservées ou plantées créeront un cadre naturel agréable tout en luttant contre les ilots de chaleur urbains. les espèces locales, adaptées
au climat et faibles consommatrices d’eau d’arrosage, seront à privilégier. 
les talus plantés, les cheminements et les murets créés pour retenir les terres seront étudiés pour mettre en valeur la morphologie du terrain naturel. il ne formeront pas
de barrière au ruissellement naturel. 

14.3 ajustement

Combles : volume compris entre le plancher haut et la toiture d’un bâtiment et dont la hauteur sous l’égout (ou le faitage dans le cas d’une toiture monopente) ne permet
pas d’être assimile à un niveau de façade. la hauteur sous plafond, mesurée en bas de pente, ne devra pas excéder 1m dans sa partie la plus défavorable. toutefois
les murs pignons pourront être animes. aucune porte-fenêtre ne peut être réalisée dans cette partie de construction.
les constructions existantes peuvent être aménagées dans le volume initial pour autant qu’il ne constitue pas de logement entier.
en aucun cas il ne pourra être aménage de logement entier dans ces combles. 

14.4 restructuration

emprise au sol : projection verticale du volume de la construction.

Sont exclus du calcul de l’emprise au sol :
- les simples débords de toiture
- les saillies de balcon jusqu’à 2 m maximum de profondeur (au-delà de 2 m, seul le surplus est comptabilisé). ceux-ci ne pourront en aucun cas être fermés ulté-
rieurement
- toute avancée formant protection solaire de ces balcons
- les ombrières photovoltaïques

Seront également exclues du calcul de l’emprise au sol, si elles n’excèdent pas 0,50 m au-dessus du terrain naturel avant travaux :

- les piscines et bassins d’agrément
- les terrasses y compris lorsque celles-ci sont réalisées sur des toitures terrasses de parkings enterrés
- les voies internes, les rampes et trémies d’accès au sous-sol
- les constructions liées aux aménagements paysagers et ludiques (murets, restanques, jeux d’enfants, cheminements piétons…)

par ailleurs, les surfaces de terrains grevées par un emplacement réservé ne sont pas déduites du calcul de l’emprise

14.5 ajout Ombrière : « construction légère, à claire-voie, destinée à apporter protection solaire et ventilation des espaces afin d’en améliorer le confort d’été ».  

14.6 ajout Place de stationnement éco-aménagée : place de stationnement réalisée selon des techniques environnementales permettant sa perméabilité, favorisant ainsi l’infil-
tration des eaux pluviales en milieu urbain.

14.7 précision surface de plancher existante : surface de plancher existante à la date d’approbation du plu (27/07/2012)
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modification du secteur de plan de masse uZg

Actuel secteur de plan de masse uZg secteur de plan de masse uZg après modification

en raison de l’évolution des projets, le secteur de plan de masse uZg est modifié à la marge. Sur le plan règlementaire, afin de faciliter la mise
en oeuvre architecturale des projets, le sous secteur uZg bénéficie des mêmes règles d’implantation que le sous secteur uZe (article uZ6, uZ7,
uZ8 et uZ9, pages 84 et 85)

28,00m nGf
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Notice explicative Modification n°5

volet 6 :  intégration de procédures antérieures

la mise à jour n°11 du plu arrétée en date du 5 juin 2019 a annexé plan de préven-
tion du Bruit dans l’environnement (échéance 3) et a créer une nouvelle annexe Sec-
teur d’information sur les Sols
ces éléments sont ajoutés dans le rapport de présentation.

- la déclaration de projet emportant Mise en compatibilité pour la mise en sécurité du faron a
porté sur la modification de l’article 2 du règlement des zones uc, ue et n (pages 36, 55 et 96)
et du plan de zonage (planche 7, 12, 13 et 18)
ces éléments sont ajoutés dans le rapport de présentation (tome 2 : p. 24, 162 ;
tome 4 : p. 15, 17, 38)

- la taxe d’aménagement (délibération du 27 juin 2019) est intégrée aux annexes

N° type de 
modification evolution du rapport de présentation

6.1 Mise à jour n°11
le paragraphe sur les sites pollués recensés à toulon est mis à
jour ( tome 2 : p. 124) ainsi que le tableau de synthèse (tome 2
: p. 143)

6.2
dpMec pour la
mise en sécurité
du faron

la modification de périmètres d’espaces Boisés classé en-
traine la mise à jour des cartographies du rapport de présenta-
tion  (tome 2 : p. 24, 162 ; tome 4 : p. 15, 17, 38).

lors de la procédure de modification simplifiée n°5, un chapitre relatif au patrimoine de villégiature
a été ajouté à l’inventaire du patrimoine. cette modification n’a pas été reportée dans la légende
du plan de zonage. cette modification porte sur les planches 14, 18, 19, 26, 27 et 28.

volet 7 :  Correction d’une erreur matérielle

cartouche du plan de zonage actuel 

cartouche du plan de zonage après modification 


